
Initiatives ministérielles

Ceux qui en savaient sans doute le plus long sont les gens qui
formaient Paxport et ont ensuite fait partie de Pearson Develop-
ment Corporation. Pendant les mois de juin, juillet, août et
septembre 1993, la question est devenue un sujet de plus en plus
brûlant sur la scène politique. Monsieur le Président, le temps ne
me permet pas d'évoquer les longues rencontres avec les lob-
byistes.

Des anciens ministres du gouvernement intervenaient dans les
négociations avec Pearson Development Corporation et le minis-
tère desTransports. Lorsque les lobbyistes ont senti l'affaire leur
échapper, ils ont conclu un contrat en sachant pertinemment que,
s'il y avait changement de gouvernement, ce contrat serait annu-
lé. C'est effectivement la première chose que le gouvernement a
faite, et je lui en suis reconnaissant.

Cela nous amène à la situation d'aujourd'hui. Mes collègues
et moi sommes d'avis que, d'ici quatre à huit semaines, l'entente
relative à l'aéroport Pearson sera conclue et adoptée d'une façon
définitive. Nous pourrons alors passer aux choses qu'il faut faire
à l'aéroport Pearson dans l'intérêt non seulement de l'agglomé-
ration de Toronto et du sud-ouest de l'Ontario, mais aussi de tous
les voyageurs au Canada.

Quand nous aurons réglé ce problème, quand nous en aurons
fini avec cette affaire, nous devrons examiner l'entente qui a été
conclue le 7 ou le 8 octobre, soit 20 jours avant les élections. Cela
est en soi inacceptable. On a parlé aujourd'hui à la Chambre de
l'octroi d'une compensation. Le ministre, qui est beaucoup plus
généreux que beaucoup d'entre nous de ce côté-ci de la Cham-
bre, a dit que le gouvernement n'allait pas indemniser les intéres-
sés pour leur manque à gagner et leurs frais de lobbying, mais
qu'il examinerait leurs débours dans la mesure où ils seraient liés
aux propositions.

Allons-nous examiner les frais engagés par la British Airport
Authority, qui a fait une excellente proposition, mais n'a pas eu
la chance de faire une offre avec la moindre certitude?

Il n'est que juste et équitable que nous examinions les dépen-
ses engagées par cet organisme pour présenter la meilleure offre
possible à la Chambre et au gouvernement d'alors. Nous devons
aussi examiner les autres propositions qui ont été faites et déter-
miner les frais qui ont été engagées par elles. Ce n'est que juste et
équitable.

Il ne convient pas de songer à verser une compensation uni-
quement à la Pearson Development Corporation pour ses dé-
bours. Nous devons tenir compte aussi des dépenses de tous ceux
qui ont consacré beaucoup de temps et d'argent pour présenter
des propositions.

En terminant, permettez-moi d'ajouter qu'au cours des quatre
à huit prochaines semaines, j'espère que mes collègues de tous
les côtés de la Chambre seront heureux d'en finir avec ce problè-
me le plus rapidement possible afin de pouvoir être libres pour se
pencher sur la question de savoir si l'on a besoin d'une piste
nord-sud à l'aéroport Pearson, si l'on va de l'avant avec le projet
de deux autres pistes est-ouest et si l'on s'attaque à la situation
qui règne à l'aérogare 1. Devrait-on le remettre en état? Il s'agit

d'un très bon aéroport qui peut accueillir sans problème de huit à
neuf millions de personnes par an.
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En ce qui concerne nos besoins en transport, nous devons
commencer à rattraper le temps perdu. Nous sommes supplantés
par des collectivités qui n'ont même pas la moitié de la taille de
Toronto, et ces retards sont dûs au fait que nous n'agissons pas et
que nous ne faisons pas le nécessaire, non seulement dans le
secteur du transport aérien, mais également dans celui du trans-
port ferroviaire de passagers. Enfin, nous devons trouver une
façon économique d'acheminer nos marchandises vers le marché
afin de pouvoir être compétitifs dans le monde.

J'implore donc mes collègues de tous les côtés de la Chambre
et je leur dis: passons aux actes, réglons le plus rapidement
possible le cas de l'aéroport Pearson et faisons en sorte que
Pearson devienne un aéroport de niveau international dont nous
puissions tous être fiers. Je suis persuadé que l'actuel gouverne-
ment, avec l'appui des gens de l'autre côté, assumera ce rôle
essentiel pour cet aéroport, pour notre pays, bref, pour nous tous.

[Français]

M. Ghislain Lebel (Chambly): Monsieur le Président, je
comprends mal l'intervention du député de Thunder Bay-Nipi-
gon. Presque sur toute la ligne, il semble d'accord avec les
propos qu'on tient de ce côté-ci de la Chambre depuis le matin.
Je prends la population canadienne à témoin ici, la population
québécoise entre autres, de l'embarras à peine dissimulé et non
dissimulable des intervenants du parti au pouvoir dans ce dossier
du projet de loi C-22.

On nous dit: «Il y a eu de la magouille, il y a eu des actes qui,
par ailleurs, seraient de nature purement criminelle, commis tant
par des politiciens que par des hommes d'affaires. Passons
l'éponge, pour le bien de l'aéroport de Toronto qu'on veut déve-
lopper. Oublions tout cela. Ne parlons plus de cela, ça ne fait pas
progresser les choses.» Les choses sont-elles aussi urgentes
maintenant qu'elles l'étaient le 7 octobre dernier? Qu'est-ce qui
nous empêche d'aller au fond des choses et de regarder ce qu'il y
avait là-dedans, l'urgence, comme dit le député de Thunder
Bay-Nipigon?

Je comprends que l'urgence soit là, qu'il soit impératif, à un
moment donné, de régler ce dossier-là, mais les députés du parti
d'en face donnent l'impression d'essayer de se cacher derrière
une mèche de vilebrequin. Ils réussissent presque, mais il y a
encore des petits bouts qui dépassent. Il y a des choses qui ne sont
pas claires là-dedans. Il faut tirer ça au clair.

Pourquoi ne veulent-ils pas le tirer au clair? S'il n'y a rien de
grave là-dedans, s'il ne s'est pas commis d'impair, contraire-
ment à ce que M. Nixon avance dans son rapport, la population
canadienne aura au moins l'impression que c'était bien, que son
gouvernement de l'époque, comme celui d'aujourd'hui, a agi
selon les intérêts de la population canadienne. Pourquoi s'achar-
ner à tout prix, mordicus, à ne pas vouloir qu'on aille au fond des
choses dans ce dossier-là?

Je demande au député de Thunder Bay-Nipigon d'essayer de
nous justifier ce fait, s'il pense qu'il en a encore la force et qu'il
est encore capable de le faire.
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